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1  Le taux de pénétration auprès des professions libérales de santé est de 26,9 % au 31/12/2024. (Médecins : 39,3 % ; Chirurgiens Dentistes : 43,5 % et Pharmaciens : 60,4 %) Source : 
ce taux correspond au rapport entre le nombre de professionnels de santé ayant souscrit à une o� re d’assurance du Marché de La Médicale et le nombre total des professionnels 
de santé en exercice, estimé à partir des données fi gurant sur le site annuaire.sante.fr.

2 Le contrat de Responsabilité civile professionnelle et Protection juridique est o� ert tout au long de votre cursus.
3 Responsabilité civile professionnelle et Protection juridique
4  Un capital invalidité professionnelle de 12 000 € si vous êtes interne ou docteur junior en cas de maladie professionnelle ou de reconversion. En cas d’accident ou de maladie entraînant 

une invalidité professionnelle permanente d’au moins 66 % et empêchant la poursuite des études ou l’exercice ultérieur de la profession à laquelle l’assuré se destinait.

La Médicale est une marque de Generali.

Document non contractuel à caractère publicitaire. 

Les garanties peuvent donner lieu à exclusions, limitations et franchises. Pour connaître le détail, l’étendue et les conditions de garantie, reportez-vous aux dispositions générales et particulières 
du contrat. La souscription d’un contrat ou de certaines garanties demeure soumise aux règles d’acceptation des risques de l’assureur. 
Le contrat d’assurance La Médicale Plus, les contrats d’assurance de biens et de responsabilité civile professionnelle et Protection juridique, La Médicale Assurance Auto et La Médicale 
Multi Risque Habitation sont assurés par L’Équité. Les contrats complémentaire santé, prévoyance, emprunteur, et épargne sont assurés par Generali Vie. 
L’Équité - Société Anonyme au capital de 69 213 760 euros, 572 084 697 RCS Paris, entreprise régie par le Code des Assurances. 
Generali Vie - Société Anonyme au capital de 341 059 488 euros, 602 062 481 RCS Paris, entreprise régie par le Code des Assurances. 
N° d’identifi cation unique ADEME des Sociétés FR232327_01NBYI. Siège social des Sociétés : 2 rue Pillet-Will - 75009 Paris. Sociétés appartenant au Groupe Generali, immatriculé sur le registre 
italien des groupes d’assurances sous le numéro 026. 
Les contrats d’assurances sont distribués par les agents généraux du marché «La Médicale - Professionnels de santé».
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La Médicale
 accompagne près 
d’1 professionnel 
de santé sur 31 : 

c’est rassurant, non ? 

INTERNES ET
DOCTEURS JUNIORS

Vivez votre vie
ASSURÉMENT

Avec votre contrat La Médicale Plus

o� ert2, cumulez RCP-PJ3, Capital 

invalidité professionnelle4, 

assistance psychologique 

et e-réputation.

Avec l’o� re prévoyance

professionnelle, protégez 

vos revenus et vos proches 

en cas d’arrêt de travail,

d’invalidité ou de décès.

Avec nos assurances 

Santé, Habitation, Auto 

et Emprunteur pour 

votre vie privée.

0 969 32 4000
APPEL NON SURTAXE

Votre agent général La Médicale 

est toujours proche de vous 

lamedicale.fr

SOUSCRIVEZ VOTRE CONTRAT 
LA MÉDICALE PLUS OFFERT ! 
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EDITO Numéro 353

Killian L�HELGOUARC�H
Président de l�ISNI

Chers internes,

C’est avec une immense fi erté et une profonde émotion que je m’adresse à vous pour ce dernier éditorial en tant que 
président de l’Intersyndicale Nationale des Internes (ISNI). Ce numéro marque à la fois la fi n d’un mandat intense, riche 
en mobilisations, notamment pour notre liberté d’installation, et le début d’une nouvelle ère pour notre intersyndicale.

Ce numéro est particulièrement dense et varié. Nous y abordons des sujets cruciaux qui touchent directement votre 
quotidien et votre avenir professionnel.

Tout d’abord, nous me琀琀 ons en lumière les résultats de notre combat pour que la quatrième année d’internat de médecine 
générale ne soit pas une année bâclée. Nous avons obtenu des avancées signifi catives en matière de rémunération pour 
les Docteurs Juniors en Ambulatoire, avec une rémunération pour la Permanence des Soins Ambulatoires (PDSA) à 
destination intégrale de l’interne et sur la base du volontariat. Ces victoires sont le fruit de notre mobilisation collective 
et de notre dialogue constant avec les institutions.

Nous consacrons également une large partie de ce numéro à notre récente campagne de communication, réalisée en 
collaboration avec l’agence Ogilvy. Ce琀琀 e campagne, intitulée «  L’Épisode de trop  », utilise un format innovant pour 
dénoncer nos conditions de travail diffi  ciles. En réécrivant les dialogues d’une série médicale populaire, notre objectif 
était de toucher un large public et de sensibiliser l’opinion aux réalités de notre formation.

Un autre temps fort de ce numéro est notre dossier spécial sur notre déplacement aux Antilles pour constater les 
spécifi cités et les enjeux de l’internat dans ces territoires. Les internes des Antilles font face à des contraintes uniques, 
comme l’éloignement géographique et les diffi  cultés logistiques de changement de stage.

Enfi n, nous abordons un sujet crucial pour votre avenir professionnel : l’installation et la création de Maisons de Santé 
Pluriprofessionnelles (MSP). Ce modèle d’exercice est plébiscité par notre jeune génération. Nous vous proposons un 
guide pratique pour vous accompagner dans ce琀琀 e démarche complexe, avec des conseils concrets et des retours 
d’expérience de médecins déjà installés. 

Ce numéro est également l’occasion de revenir sur les temps forts du mandat. Nous avons travaillé sans relâche pour 
défendre vos droits et améliorer vos conditions de travail. Je tiens à remercier chaleureusement tous les membres de 
mon bureau pour leur engagement et leur dévouement à mes côtés depuis septembre 2024. Leur travail au quotidien est 
essentiel pour faire avancer notre formation et défendre nos droits. 

Ensuite, je tiens à remercier tous nos partenaires sans qui ce numéro n’existerait pas, et sans qui l’ISNI ne serait pas 
aussi forte qu’elle l’est aujourd’hui. Merci à Réseau Pro Santé, La Médicale, Caisse d’Epargne, ELSAN, Seclem, Prescrire, 
DocTripper et Juisci.

Enfi n, je souhaite adresser un message particulier à vous, chers internes. Vous êtes l’avenir de notre système de santé 
et votre engagement est essentiel pour le maintenir et l’améliorer. N’oubliez pas que l’ISNI est là pour vous soutenir et 
vous accompagner tout au long de votre internat. N’hésitez pas à nous solliciter et à vous impliquer dans notre action 
syndicale.

Bonne lecture à tous.
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L'ISNI dénonce les conditions de travail alarmantes des jeunes médecins 

et les conséquences de la loi Garot avec une initiative choc et créative : 

une vidéo dont les dialogues d'une série médicale culte sont réécris...

L’ÉPISODE DE TROP 

EN VIDÉO !

6 Numéro 35RETOUR SUR L'ACTU
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Une initiative coup de poing pour alerter l'opinion publique. C’est l’objectif du mashup vidéo réécrivant les dialogues d’une série mé-

dicale culte avec Ogilvy Paris, agence de communication. Ce琀琀 e vidéo réalisée par Alexane Andrieu, partagée en mai dernier, fut 

l’occasion pour l’ISNI de transme琀琀 re ses revendications dans la bouche des personnages emblématiques de la série. 

Les médecins les plus connus du grand public me琀琀 ent en lumière le décalage entre les fi ctions populaires et la réalité des conditions 

de travail vécue par les internes français. Une fi ction de 10 minutes intitulée "L'Episode de trop" qui dénonce la réalité, la veille de 

la loi Garot. 

POUR LES INTERNES,

LA RÉALITÉ DÉPASSE LA FICTION DEPuiS TROP LONGTEMPS

40 % 

66% 9/10

59h 21%

Des voix connues pour un message fort
Pour amplifi er l'impact de ce琀琀 e initiative, l'ISNI a fait appel à des créateurs de contenu, Alexandre Gigow et Mayada, pour doubler les 

voix des personnages de la série. L'ISNI précise que cet épisode utilise des extraits d’une série connue à des fi ns d'illustration et qu'elle 

n'implique aucune collaboration offi  cielle avec la série, ses créateurs ou ses acteurs.

Les internes représentent 40 % du 

personnel médical - pour nous, la 

réalité dépasse la fi ction.

66 % des internes ont déjà ressenti 

les symptômes du burn-out - pour 

les internes, la réalité dépasse la 

fi ction.

9 internes sur 10 ont déjà pensé 

arrêter leurs études - pour les in-

ternes, la réalité dépasse la fi ction.

En moyenne, un interne travaille 

59h par semaine contre les 48h lé-

gales - pour les internes, la réalité 

dépasse la fi ction.

21 % des internes ont des pensées 

suicidaires - pour les internes, la 

réalité dépasse la fi ction.

Des chiffres alarmants 

7 Numéro 35RETOUR SUR L'ACTU



Les représentants de l�ISNI sont venus de toute la France pour l�assemblée générale du 27 au 29 juin dernier à Poitiers, 

accueillis par le Syndicat des Internes et Anciens Internes en Médecine de Poitiers (SIAIMP), sa présidente Marie Bonnaud 

et son vice-président Benjamin Bigaud.

RETOUR SUR L’ACTU

RETOUR SUR L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DE JUIN À POITIERS

Ce琀琀 e AG a permis un tour de réseau, perme琀琀 ant à chaque sub-

division d'échanger sur leurs problématiques locales. Les repré-

sentants de l’ISNI ont participé à une formation sur la fi n de 

vie avec un point sur la proposition de loi (PPL) relative au droit 

à l'aide à mourir et sur la PPL visant à garantir l'égal accès de 

tous à l'accompagnement et aux soins palliatifs. En complément 

a eu lieu un ciné-débat sur les soins palliatifs et la fi n de vie au 

cinéma le Dietrich. Le documentaire Vivants a été projeté, avec 

l'intervention de M. Claeys, co-auteur de la loi Claeys-Leone琀琀 i, 

ancien maire et député de Poitiers. 

Le rapport d’activité du bureau national et les temps d’échange 

ont abordé certains sujets clefs :

a Handicap et aménagements d'étude ; 

a Soins Palliatifs ;

a Enquête abandon des études de médecine ; 

a Santé mentale ; 

a Accès aux soins : PPL Garot et PPL Moulier ;

a Procédure pénale contre les PUPH.

L’ISNI remercie chaleureusement ses partenaires qui ont répon-

du présents à ce琀琀 e assemblée générale :

a Seclem GGL Santé, représenté par Aurélie NEGRE, qui déve-

loppe des solutions de logement adaptées aux internes.

a ELSAN, représenté par des médecins et le directeur territo-

rial Poitou-Charentes Yildiray KUCUKOGLU avec une pré-

sentation sur l'exercice libéral ou salarié dans les structures 

ELSAN. 

a La Médicale, représentée par Cynthia VIVANZ et Océane 

RENAULT toujours présentes aux côtés de l’ISNI, pour soute-

nir les internes sur tous les aspects de leur vie professionnelle 

et personnelle.

RETOUR SUR L'ACTU Numéro 358



Il a embarqué l'ISNI, l'ANEMF, l'UNECD et l'ANEPF dans la 

co-construction d'une enquête nationale portant sur la vision 

et les leviers d'a琀琀 ractivité des étudiants en faveur de l'instal-

lation en zone sous-dotée ou rurale. Les résultats de l'enquête 

ont été présentés le 12 juin dernier, lors des Assises.

Et ces résultats ont bousculé bon nombre d'idées reçues sur 

ce琀琀 e nouvelle génération :

a 72,6 % des étudiants ne se projettent pas dans une car-
rière linéaire : ils veulent adapter leur mode d'exer-

cice et leur lieu d'installation tout au long de leur vie.

a 82,9 % considèrent que les stages et remplacements 
sont le meilleur moyen de découvrir un territoire. 

L'expérience terrain est un déclencheur d'engagement.

a Ou encore, 1 étudiant sur 3 est prêt à s'installer en zone 

rurale, prouvant qu'il ne s'agit pas d'un rejet, mais 

d'un enjeu d'attractivité, d'accueil et de projection.

L'intégralité des résultats est à retrouver sur DocTripper.com.

Nous lui avons posé quelques questions.

Qu'est­ce que DocTripper ?

DocTripper, c'est le site que j'aurais aimé avoir lorsque j'étais 

étudiant… C'est une plateforme qui met en lien étudiants en san-

té et professionnels de santé pour des stages, remplacements ou 

premiers contrats, partout en France. Mais au-delà d'une simple 

mise en relation, on propose un vrai changement de logique. Ce 

qu'on fait, c'est intégrer la collectivité dans la boucle.

Car si on veut que les étudiants aient envie d'exercer dans un

territoire, il faut qu'ils puissent le découvrir dans de bonnes condi-

tions, et qu'on leur donne envie d'y revenir. Avec Doctripper, 

les territoires peuvent s'impliquer concrètement : sur la plate-

forme, les collectivités vont pouvoir ajouter des avantages aux 

annonces proposées par leurs professionnels de santé : logement, 

mobilité, sport, culture, événements, accueil…   Pour les étudiants, 

c'est bien plus qu'un stage ou un remplacement : c'est une ex-

périence immersive, encadrée, valorisante, qui leur permet de 

se projeter autrement et surtout, sans engagement. Et pour les 

territoires, c'est une manière d'a琀琀 irer les soignants autrement, 

par l'expérience, plutôt que par la contrainte.

Un dernier mot ?

Oui ! Le maître mot c'est venez tester les 

territoires par vous-même, pour vous 

rendre compte qu'il y a pleins de belles 

expériences à vivre partout.

Mais surtout, on 

agit avec vous. 

Parce que les futurs 

soignants sont déjà 

les acteurs de la 

santé de demain.

Chaque année, les Assises nationales de l'accès aux soins 
réunissent ministres, élus, représentants des Régions, 
syndicats, professionnels et institutions autour d'un 
objectif commun : faire avancer la réflexion et les solutions 
face à la crise de la démographie médicale. C'est Alexandre 
Chéroux, dentiste en Corrèze et fondateur de la plateforme 
Doctripper, qui a décidé de porter la voix de ceux que cela 
concerne le plus directement : les étudiants en santé.

Assises de l'Accès aux soins 2025, Vendôme 
Valentin Masseron, représentant de l'ANEPF, Ralitsa Androlova, 
présidente de l'UNECD et Lucas Poittevin, président de l'ANEMF

Plus de 300 offres sont déjà 
disponibles sur la plateforme, 

dans plus de 175 villes en France !

Interview d’Alexandre, fondateur de DocTripper
Quelle était l'idée pour les Assises, et pourquoi l'avoir co­
construite avec l'ISNI ?

L'idée de départ était simple, les Assises de l'accès aux soins 

réunissent chaque année les plus hauts re-

présentants de l'État et tous ceux qui parlent 

du système de santé… mais rarement ceux qui 

vont le faire vivre demain. On a donc contacté 

les organisateurs pour me琀琀 re les étudiants au 

centre du débat, leur off rir une place légi-

time. Pour que ce soit représentatif et solide, 

il fallait un partenaire qui partage ce琀琀 e vi-

sion : l'ISNI, qui porte la voix des internes en 

médecine depuis des années. Ensemble, on a 

co-construit un questionnaire pertinent, qui 

explore à la fois les freins, les leviers, mais aussi les aspirations 

réelles des jeunes soignants. On voulait plus qu'un sondage : une 

parole structurée, collective, impossible à ignorer.

DONNER LA PAROLE AUX FUTURS 
SOIGNANTS, C’EST DÉJÀ AGIR POUR 
L’ACCÈS AUX SOINS

DOCTRIPPER

La plateforme est gratuite,  
inscrivez-vous. 

doctripper.com

Alexandre Chéroux
Fondateur de DocTripper

Killian L’HELGOUARC’H
Président de l’ISNI
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Comment est né ce partenariat avec la Ligue contre 
le cancer ? 

Marie­Bérénice Roux.­ À l’origine, la Ligue a noué un 

partenariat avec l’Université de médecine pour une for-

mation en notions médicales à destination des bénévoles 

de la Ligue. C’est dans ce cadre que l’association nous a 

proposé de participer à leurs évènements. Nous sommes 

en discussion depuis décembre 2024, nous avons com-

mencé concrètement en mars dernier pour Mars Bleu et 

la signature a eu lieu en juin dernier.

Quels sont les internes qui participent à ce partena­
riat ? 

M.­B. R.­ Ce sont en majorité des internes en médecine 

générale mais toutes les spécialités sont les bienvenues. 

Concrètement, la Ligue nous a partagé le calendrier de 

ses évènements que nous avons partagé. En fonction de 

leurs disponibilités, la vingtaine d’internes volontaires 

se positionne sur l’un ou l’autre des rendez-vous sur un 

créneau de demi-journée ou de journée. Je précise que la 

Ligue a tenu à rémunérer les internes.

Quel est le rôle des internes sur les stands de la 
Ligue ? 

M.­B. R.­ Les internes sont sollicités pour toutes les ques-

tions d’ordre médical. Dès les premières discussions avec 

la Ligue, j’ai bien insisté pour que la présence des in-

ternes ne se transforme pas en consultation. Et ce n’est 

pas le cas. Nous rassurons surtout les personnes qui se 

posent des questions sur les dépistages ou sur la colos-

copie par exemple. 

Que disent les bénévoles de la Ligue de votre ren­
fort et les internes volontaires ? 

M.­B. R.­ Les bénévoles de la Ligue sont très contents de 

voir de « nouvelles têtes » et de notre expertise médicale. 

Les internes qui ont déjà participé aux évènements de la 

Ligue sont aussi satisfaits de ce琀琀 e mission de sensibilisa-

tion aux dépistages, qui fait partie de notre rôle en tant 

que professionnels de santé.

Pour en savoir plus 
sur ce partenariat : 

secretariat@saihm.org

LES INTERNES MARSEILLAIS EN RENFORT DE LA LIGUE CONTRE LE CANCER
Sur les stands de la Ligue contre le cancer dans 
les Bouches-du-Rhône, vous pouvez croiser des 
internes marseillais. Le  Syndicat  des Assis-
tants et des Internes des Hôpitaux de Marseille 
(SAIHM) vient en eff et de signer un partena-
riat avec la Ligue. Marie-Bérénice Roux, la 
présidente du SAIHM, nous explique leur ob-
jectif commun.

Signature de la convention avec (de G à D) : le Pr Sébastien Salas, le vice-doyen 
de la faculté de médecine de Marseille Justin Mi挀栀 el, le doyen Georges Leonetti, le 
président de la ligue du cancer PACA et Marie-Bérénice Roux, présidente du SAIHM.

Lena Chi挀栀 e, interne marseillaise.

Bou挀栀 ra Bougerra Zina, interne marseillaise.

BONNES NOUVELLES 10 Numéro 35
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Rémunération Docteur Junior 
Ambulatoire

La rémunération est le fruit d’une longue discussion et de négocia-
tions avec le ministère de la Santé dans un contexte économique 
contraint. Nous sommes partis d’une situation où les Docteurs 
Juniors Ambulatoires étaient payés moins que les Docteur Juniors 
Hospitaliers, avec une obligation et forfaitisation des gardes, c’est-
à-dire un montant fi xe quel que soit le nombre de gardes réalisées.

Ce que nous avons gagné :
a Rémunération fi xe identique à tous les DJ, soit 2374,62 euros 

brut avec la prime d’autonomie supervisée de 417 euros brut 
par mois : salaire identique au salaire d’un DJ hospitalier.

a Rémunération variable de 500 euros brut sur 6 mois si le doc-
teur junior réalise plus de 200 consultations par mois, soit entre 
16 et 17 consultations par jour (si 3 jours travaillés par semaine).

a Prime stage en zone ZIP : 1000 euros.
a Permanence des Soins Ambulatoires (PDSA) sur la base du 

volontariat avec une rémunération intégralement pour le 
docteur junior. 

Ce qui est maintenu :
a Versement du salaire par le CHU d’origine.
a Prime logement et transport.

Rémunération Maître de Stage 
Universitaire 

a Rémunération fi xe : 
� Indemnité pédagogique de 600 euros.
� Indemnité de compensation des charges supplémentaires 

de 1200 euros.
a Rémunération variable : 

� Supervision PDSA de 400 euros.
� Prime de soutien aux PAMSU en ZAC/ZIP de 800 euros.

4E ANNÉE EN MÉDECINE 

GÉNÉRALE : 
CE QUE NOUS AVONS 

OBTENU
COMBAT SYNDICAL

C

L�ISNI continue à se battre pour obtenir les meilleures conditions pour la 4e année en médecine générale : 
rémunération du Docteur Junior en Ambulatoire et celle du Praticien Agréé Maître de Stage des Universités 
(PAMSU), lieux d�exercice et cagnotte nationale pour améliorer les conditions des internes.

Thèse

Création de dispositions transitoires pour la soutenance de thèse face 

à l’eff et entonnoir de la mise en place de ce琀琀 e 4e année où la thèse 

sera désormais obligatoire pour obtenir le statut de Docteur Junior :

a 4000 internes en médecine générale de l’ancienne maque琀琀 e 

n’auront pas passé leur thèse.

a 4000 internes concernés par la réforme de la 4e année souhai-

teront passer leur thèse pour obtenir leur statut de DJ.

a Identifi cation de 80 % des terrains de stage dès la mi-octobre 

2025, sinon : déclenchement d’une cellule de crise.

a Identifi cation de 100 % des terrains de stage et lancement des 

campagnes d’agrément par les UFR en décembre 2025.

a Test d’appariement SIIMOP entre les PAMSU et les DJ début 

2026.

Cagnotte pour les internes

Les Docteurs Juniors restent rémunérés par l’hôpital, mais le vo-

lume des consultations eff ectuées par les DJ est excédentaire par 

rapport au coût que représente l’ensemble des salaires des DJ. 

Nous militons pour que cet excédent, acquis grâce au travail des 

DJ, alimente une cagno琀琀 e pour améliorer les conditions de vie et 

de travail de tous les internes français.
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Comment est né le pôle sportif au SAIA ?

Clément Hugueny.­ Nous avions une salle à l’internat de 

Strasbourg mais les activités proposées étaient surtout à visée 

festive. En 2022, le président de l’époque, à la fi n de son mandat, 

a décidé de développer un pôle sportif à part entière, accessible à 

tous les internes de la subdivision. Il a mis en avant l’importance 

des activités sportives pour le bien-être des internes. C’est 

comme ça que tout a commencé. 

Quelles sont les activités sportives proposées ? 

C. H.­ La salle de sport à l’internat accueille les activités en 

intérieur comme le renforcement musculaire, la danse, le yoga, 

les cours de step et le pilates. Nous avons aussi des rendez-

vous réguliers voire hebdomadaires comme la course à pied, 

la natation, le football, la randonnée. Enfi n, nous avons des 

événements ponctuels  comme l’escalade, le WE Ski ou encore 

une semaine de surf à Lacanau. En mars dernier, nous avons listé 

plus d’une vingtaine d’activités sportives proposées  sur les 31 

jours !

À qui s’adressent les activités sportives et combien ça 
coûte ? 

C. H.­ Les activités sportives s’adressent à tous les internes 

alsaciens, soit 1200 internes. L’avantage en Alsace est que tous 

les terrains de stage sont proches de Strasbourg, entre 30 minutes 

et 1 heure de train. Pour le coût, il suffi  t d’adhérer au syndicat, 

COMMENT CONSTRUIRE UN PÔLE SPORT DYNAMIQUE ?
Le pôle de sport du Syndicat Autonome des Internes d’Alsace (SAIA) est riche en activités 
sportives : entre 15 et 20 activités proposées tous les mois. Clément Hugueny, président du SAIA, 
en 4e semestre en médecine générale, explique comment il a réussi à maintenir un pôle sportif 
alsacien dynamique.

la cotisation est de 20 euros mensuels. Il n’y a pas de limite dans 

le nombre des activités suivies, mais seulement dans la limite des 

places disponibles pour les sessions indoor comme le pilates ou 

le foot. 

Le pôle sport est­il gourmand en budget ?

C. H.­ Non  ! L’enveloppe pour le sport est de 8,5  % de notre 

budget total. Il est surtout consacré à la rétribution des coachs 

comme pour le pilates ou l’achat de petits matériels  : tapis de 

sports, raque琀琀 es de badminton pour les tournois sportifs, etc. 

Avez­vous des partenaires privés pour subventionner 
certaines sorties ou l’achat de matériel ? 

C. H.­ Certaines activités sont subventionnées par notre par-

tenaire assurantiel local, notamment la cardio-boxe ou l’achat de 

petits matériels. 

Quelle est votre organisation pour faire vivre toutes ces 
activités ? 

C. H.­ Nous avons deux vice-présidentes chargées du pôle sport 

et cinq internes responsables d’une ou de plusieurs activités. 

Chaque bénévole s’occupe de recruter si besoin un coach, 

d’organiser la sortie, du calendrier, etc. Pour gérer les inscriptions 

aux sessions, nous avons mis en place une application depuis 

2022 qui recense tous les événements à venir. Les internes s’y 

inscrivent et reçoivent les informations supplémentaires dans le 

chat de l'événement.
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Comment faites­vous pour qu’il y ait autant de bénévoles 
motivés au sein du pôle sportif ? 

C. H.­ Nous recrutons la majorité des bénévoles lors de la semaine 

de rentrée où nous organisons des évènements sportifs entre 

autres. Il y a beaucoup d’internes qui pratiquent un sport et qui 

ont envie de s’investir. 

De gau挀栀 e à droite : Eugénie SABATIER, VP Sports, Clément HUGUENY, 
Président et Valentine FARGES VP Sports. 

Contacter le SAIA pour en savoir plus sur 
le fonctionnement de leur pôle sportif : 

sport@saia.alsace 
et sur 

contact@saia.alsace
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L'ISNI AUSSI 
PRÉSENTE AUX 

CARAÏBES

Le président de l’ISNI, Killian L'Helgouarc'h est parti à la rencontre des internes en médecine des 

Antilles en Guadeloupe, Martinique et en Guyane Française. Il revient sur ces dix jours aux côtés 

du Bureau des Internes des Caraïbes.

De gau挀栀 e à droite : Stéphane BACLET, VP Santé Mentale du BIC, Killian L'HELGOUARC'H, Président de l'ISNI 
2024-2025 et Sarah OUEDRAOGO, Présidente du BIC
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Pour mieux se rendre compte de la réalité des internes des Caraïbes, 
Killian L'Helgouarc'h, président de l’ISNI 2024/2025 s’est rendu sur 
place. Un voyage de 10 jours, du 10 au 20 janvier dernier. « Je sou-
haitais voir leurs conditions de travail, et ce dans les trois DOM-
TOM car leur réalité est diff érente d’un département à l’autre », ex-
plique-t-il. Pour chaque visite, il rencontre le bureau des internes, les 
responsables du CHU et ceux de la faculté. En commençant par la 
Guadeloupe. Accueilli par la présidente du syndicat local, il répond 
aux préoccupations des internes sur la 4e année en médecine gé-
nérale mais aussi sur le temps de travail et l’accès aux soins. « Le 
temps de travail est la préoccupation principale d’autant plus que 
le CHU n’a toujours pas mis à disposition des internes le logiciel de 
décompte du temps de travail ! C’est toujours au chef de service de 
le remplir… Nous avons d’ailleurs une procédure en contentieux 
avec le CHU de Guadeloupe », souligne Killian L'Helgouarc'h. De 
manière générale, il constate que le CHU comme l’ARS ne sont pas 
très réceptifs sur le bien-être des internes. « Le CHU de ra琀琀 ache-
ment des Caraïbes est celui de la Guadeloupe. Ils ont un "vivier" d’in-
ternes pour leurs services sans bouger beaucoup… », se désole-t-il. 

Martinique : une volonté de construire des 
solutions
En Martinique, « le sentiment fut complètement inverse ! », se sou-
vient le président de l’ISNI. Au CHU il est accueilli par le directeur 
général qui lui exprime sa volonté de construire des solutions pé-
rennes avec les internes en médecine. «  Ils ont conscience qu’ils 
partent de loin… Ils sont particulièrement a琀琀 entifs à l’accueil des 
internes par exemple », précise-t-il. À l’ARS, même sentiment posi-
tif : « l’ARS nous a présenté leur plan en dix étapes pour l’accueil et 
l’installation des internes et des jeunes professionnels de santé, rap-
porte le président de l’ISNI. Ils ont, par exemple, monté une concier-
gerie depuis un an afi n de les aider à trouver un logement, un travail 
pour leur conjoint, une place en crèche pour les enfants, etc. ».

Il observe une contrainte inédite pour les internes en médecine lors de 
chaque changement de terrain de stage : celle du coût du déménage-
ment. « Chaque semestre, pour changer de terrain de stage, ils ne font 
pas une heure de voiture mais plusieurs heures d’avion ! Et s’il sou-
haitent faire suivre leur voiture par bateau, cela leur coûte 500 euros
l’aller et autant le retour  !  ». L’ISNI et le bureau des internes des 
Caraïbes (BIC) ont demandé une prise en charge de ces frais. « L’ARS 
de Martinique fut à l’écoute de ce琀琀 e proposition pour une prise en 
charge partielle alors que l’ARS de Guadeloupe refusa de discu-
ter du sujet en arguant que c’était de la responsabilité du CHU… », 
regre琀琀 e-t-il. Les internes doivent également anticiper les frais du billet
d’avion aller-retour entre la Guadeloupe et la Martinique (environ 250 
euros) et ceux pour la Guyane, entre 500 et 600 euros. 

Le soir, le président de l’ISNI est invité à une soirée des internes. Il 
y rencontre notamment les jeunes radiologues qui ne comprennent 
pas pourquoi leur spécialité ne fait pas partie du dispositif de l’exer-
cice en zone sous-dense. « Nous avons fait remonter ce琀琀 e situation 
injuste », annonce Killian L'Helgouarc'h. Dernier interlocuteur ren-
contré pendant le séjour martiniquais : La Médicale. « Notre parte-
naire est très présente dans les DOM-TOM. Ils nous alertent sur cer-
taines situations vécues par les internes, c’est un lien important ».

DOSSIER

Un hôpital au cœur de l’Amazonie
En Guyane, à l’hôpital de Cayenne, les internes évoquent les mêmes 
sujets de préoccupations  : le temps de travail, l’accès aux soins et 
la 4e année en médecine générale. « Nous avons été accueilli par 
le nouveau directeur général de l’ARS, le syndicat local des in-
ternes mais aussi par l’URPS », indique le représentant de l’ISNI. En 
Guyane, il constate une ville dynamique, grâce au centre spatial de 
Cayenne. « J’ai eu des retours très positifs de médecins installés. Ils 
m’ont confi é qu’ici, ils pouvaient construire des projets profession-
nels plus facilement qu’en métropole comme un centre ophtalmo-
logique par exemple  », rapporte-t-il. Mais ce qui l’a marqué, c’est 
son passage à l’hôpital Saint-Laurent du Maroni, en plein cœur de 
l’Amazonie, à l’ouest du département, à la frontière avec le Surinam. 
Un établissement peu connu en métropole alors que c’est « l’une des 
plus grandes maternités de France », précise le président de l’ISNI. 

L’INTERNAT EN MÉDECINE AUX CARAÏBES
Sarah Ouedraogo, interne en 4e semestre d'ORL et chirurgie 
cervico-faciale, est présidente du Bureau des Internes des 
Caraïbes. Le BIC représente entre 300 et 400 internes sur 
la subdivision Antilles-Guyane : Guadeloupe, Martinique, 
Guyane et Saint-Martin.

Cette visite de l’ISNI était­elle attendue ?
Sarah Ouedraogo.­ Oui. C’est la première fois qu’un pré-
sident de l’ISNI nous rendait visite offi  ciellement. Ce琀琀 e visite 
fut importante pour les internes des Caraïbes et pour nous en 
tant que syndicat local. Car l’ISNI est une force reconnue au 
niveau national et, par ce琀琀 e visite, cela a permis de rappeler 
que le BIC bénéfi ciait de ce琀琀 e force.

Quelles sont les spécifi cités de l’internat aux Caraïbes ?
S. O.­ Les internes bénéfi cient d’un très bon encadrement au 
sein de « petites » équipes avec un réel compagnonnage plus 
qu’une hiérarchie. Cet accompagnement et ce琀琀 e proximité 
sont appréciés par les internes car cela les met en confi ance 
dans leur exercice médical. Sans compter qu’en dehors du 
cadre professionnel, les internes de notre subdivision béné-
fi cient d’un cadre de vie exceptionnel. De manière à faire 
un choix éclairé, j’invite tous les internes intéressés à nous 
contacter en amont pour mieux saisir nos atouts mais aussi 
nos contraintes.

Quelles sont les contraintes de l’internat aux Caraïbes ?
S. O.­ La principale contrainte, évidente, est celle de l’éloi-
gnement avec l’Hexagone qui n’est pas toujours bien vécu. Il 
faut aussi prendre en compte que nous pouvons manquer de 
moyens matériels et humains. L’accès aux soins est aussi très 
compliqué pour la population, notamment en Guyane.

Que souhaitez­vous dire aux Institutionnels qui vous lisent ?
S. O.­ Je déplore le problème sanitaire récurrent lié aux cou-
pures d'eau, malgré le fait qu’un accès continu à l’eau po-
table devrait être garanti, comme partout en France. À cela 
s'ajoutent d'autres scandales sanitaires et notamment la pol-
lution au chlordécone. Il faut donc investir davantage, à la 
fois dans la prévention mais aussi au niveau sanitaire.
Enfi n, comme dans tous les hôpitaux français, nous avons 
aussi besoin de plus de matériel et de médecins.

Pour contacter le Bureau des Internes des Caraïbes :
presidence@internescaraibes.org
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AGATHE, INTERNE 
VOLONTAIRE 
APRÈS LE 
CYCLONE CHIDO

Habituée aux températures méditerranéennes, Agathe opte 
pour l’Océan Indien en novembre 2022 pour son internat. Elle a 
immédiatement le coup de cœur pour l’Île aux parfums malgré 
une situation un peu tendue suite à des violences inter-quartiers. 
« Aux urgences, il y avait davantage de traumatologie et de bles-
sures par mache琀琀 e, mais je ne me sentais pas en insécurité, nous 
pouvions circuler librement », se souvient-elle. 

Interne en médecine générale, Agathe est passée de 
la cité phocéenne à l’île aux parfums comme premier 
terrain de stage en Océan Indien. Lors du cyclone 
Chido le 14 décembre 2024, elle se porte volontaire 
pour soigner dans les dispensaires. Elle nous raconte 
cet épisode, les conditions d’exercice à Mayotte et 
son coup de cœur pour l’Océan Indien.© Agathe

La particularité de Mayo琀琀 e est le rôle central du centre hospi-
talier dans l’accès aux soins des habitants, la médecine de ville 
étant quasiment inexistante. Avec une contrepartie : les habitants 
a琀琀 endent souvent le dernier moment pour se présenter à l’hôpi-
tal, que ce soit aux urgences ou en consultation. « Les femmes 
consultent très tard pour un cancer du sein ou en cas de diabète 
par exemple sans compter les insuffi  sances rénales qui néces-

siteraient une dialyse et ne sont pas prises en 
charge… », observe Agathe. 儀甀 ant aux enfants, 
ils représentent 70 % des patients aux urgences. 
Ils souff rent de maladies infectieuses comme la 
leptospirose, de gastro-entérites aiguës mais aus-
si de plaies et brûlures.« Dans les bidonvilles que 
l’on appelle des bangas, les familles cuisinent au 
feu de bois, à même le sol. Les enfants jouent 
à côté et les accidents sont courants  », précise 
Agathe.

Les habitations des bidonvilles 
toutes effondrées
Lors du cyclone Chido, le 14 décembre 2024, elle 
est interne à La Réunion et se sent impuissante. 
« J’étais en contact avec les internes sur place et 
j’ai été très aff ectée. J’ai cherché tout de suite un 
moyen pour me rendre utile sur place », témoigne-
t-elle avec encore de l’émotion dans sa voix. 

© Agathe
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Toutes les liaisons aériennes pour le public sont fermées. Elle 
cherche auprès des organisations humanitaires comme la Croix 
Rouge ou Médecins sans frontières. Ce sera fi nalement avec la 
Protection Civile qu’elle rejoindra Mayo琀琀 e le 1er janvier 2025 
en tant que renfort médical au sein d’un dispensaire de fortune 
monté au sein d’une école. « Un autre interne en 5e semestre de 
médecine d’urgence avait réussi aussi à se faire embarquer. Nous 
étions aff ectés chacun à un dispensaire. Six ou sept infi rmières et 
secouristes travaillaient avec nous ». 

儀甀 inze jours après le cyclone, elle constate que les axes principaux 
sont dégagés et que les habitants se réorganisent petit à petit. Mais 
les habitations des bidonvilles se sont toutes eff ondrées. « C’était 
très compliqué pour la population car ce cyclone avait été très mal 
anticipé, elle croyait qu’il éviterait l’île. Lors de l’alerte, une par-
tie de la population a pensé que c’était une fausse alerte, un pré-
texte pour rassembler les gens dans des hébergements d’urgence 
et contrôler les papiers… Beaucoup ne se sont pas abrités…  » 
déplore-t-elle. Au dispensaire elle prend en charge de nombreux 
patients  : traumatologie, fractures, plaies, gastro et maladies de 
peau sont au programme des nombreuses consultations. Au dis-
pensaire, les patients arrivent résilients. Ce qu’elle avait déjà 
constaté lors de son stage aux urgences. « Ils ne se plaignent ja-
mais, ni du temps d’a琀琀 ente ni de leurs douleurs », remarque-t-elle. 

Elle ne comprend pas le décompte offi  ciel du nombre de morts 
- 39 décès - alors que les témoignages des habitants recueillis au 
dispensaire font état de davantage de victimes. Agathe remarque 
aussi l’état d’anxiété dans lequel arrivent les patients. « Le Nord 
de l’île était toujours en zone blanche plus de quinze jours après le 
cyclone, les gens angoissaient car ils n’arrivaient pas à joindre leur 
famille pour prendre ou donner des nouvelles, cela les angoissait 
beaucoup… ». Dans ce琀琀 e partie de l’île, plus de 10 % des patients 
consultaient au motif du psychotraumatisme suite au cyclone, 
motif de consultation rare dans la population mahoraise. © Agathe

© Agathe © Agathe
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Une solidarité entre soignants vue nulle part ailleurs
Autre épisode marquant vécu par Agathe, l’épisode de barrages 
citoyens en janvier/février 2024. Agathe est en stage en méde-
cine polyvalente au centre hospitalier. Un nouveau couloir mi-
gratoire depuis l’Afrique des grands lacs s’est mis en place de-
puis quelques mois. Les migrants qui en sont issus font la cible 
de la colère des habitants, car ils seraient selon eux la cause des 
insécurités du moment. « Il y avait beaucoup de barrages sur la 
route, avec des poubelles et des barrières de déchets verts. On ne 
pouvait plus circuler ni rejoindre l’hôpital, même le SAMU avait 
beaucoup de mal à arriver », raconte Agathe ; la barge de liaison 
avec l’île de Petite Terre était aussi suspendue. Beaucoup de soi-
gnants ne peuvent plus se rendre à l’hôpital ou rentrer chez eux.  
«  Je me souviens que plusieurs infi rmières et aides-soignantes 
ont fait le choix de rester à l’hôpital car elles savaient qu’elle ne 
pourraient pas revenir le lendemain ou les jours suivants. Elles 
enchaînaient les jours et les nuits, sans 
compter leurs heures. Elles étaient excep-
tionnelles ! », confi e Agathe. Une solida-
rité entre soignants qui l’a marquée. 

Parler de Mayo琀琀 e sans parler de l’accès à 
l’eau serait un portrait incomplet. « Tant 
que l’on ne l’a pas vécu, on ne peut pas 
s’en rendre compte…», déclare-t-elle.
Au moment de l’interview, mi-mai 2025, 
Mayo琀琀 e faisait face de nouveau à des 
restrictions d’eau  : 36h d’eau courante 
suivie de 36h de coupure. Une contrainte 
moindre eu égard à la situation début 
d’année 2024. Toutefois, ce琀琀 e restriction 
demande de l’organisation et change 
le rapport à l’eau potable abondante en 

Mayotte, on le vit 

plus ou moins bien 

mais personne ne 

dira �Je n�ai rien 

appris�.

métropole. « À l’hôpital et dans les centres de soins, il y a des 
réserves d’eau mais ailleurs, il n’y en a tout simplement pas : pas 
de toile琀琀 es fonctionnels ni d’eau pour laver sa vaisselle ou sa les-
sive », rapporte-t-elle. 儀甀 ant à l’eau en bouteille pour compen-
ser celle absente du robinet, il faut oublier… « Lors des pénuries 
d’eau, il n’y a pas d’eau en bouteille dans les magasins. S’il y en 
a, elles partent très rapidement et coûtent très chères, inaccessibles 
pour une grande partie de la population de l’île », fait remarquer 
Agathe. « D’ailleurs, de nombreux produits manquent régulière-
ment : nous n’avons plus d’œufs, plus de lait ni de pain pendant 
des mois jusqu’au prochain ravitaillement…   », ajoute-t-elle. Un 
mode de fonctionnement qui ne la perturbe pas : « on fait avec 
ce que l’on a ! ». « Mayo琀琀 e, poursuit-elle, on le vit plus ou moins 
bien mais personne ne pourra qui琀琀 er l’île et dire ‘je n’ai rien 
appris’ », conclut-elle. 

© Agathe

© Agathe
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LE CENTRE HOSPITALIER DE MAYOTTE 

EN CHIFFRES

 3191 
professionnels de santé

 43 235
passages aux urgences

 10284 
Naissances

 6 873
interventions chirurgicales

 1 792
évacuations sanitaires

 565 
lits et places

© Agathe

© Agathe

© Agathe

© Agathe
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Cyril* est interne en médecine générale au sein du Service de Santé des Armées. 

Il se définit autant interne en médecine que militaire et vice-versa. Un cursus très 

exigeant et méconnu qu’il souhaite mettre davantage en lumière.

QUAND MÉDECINE 

ET ARMÉE NE FONT QU’UNQUAND MÉDECINE QUAND MÉDECINE SERVICE DE SANTÉ DES ARMÉES

Capitaine et docteur. C’est le double titre qui l’a琀琀 end. Pour le 
moment, Cyril est plus humblement Lieutenant et interne en 
médecine, deux fonctions indissociables à ses yeux. Une double 
carrière peu connue des civils. « L’école de Santé des Armées 
(ESA) fait partie des grandes écoles de La Défense, comme le 
sont l’École Polytechnique, Saint Cyr ou Navale mais ces der-
nières sont bien plus connues », fait-il remarquer. 

Lui-même a découvert ce cursus un peu par hasard… Certes, il 
souhaitait depuis longtemps devenir médecin mais c’est un ami 
étudiant, réserviste pendant l’été, qui le motive à le rejoindre 
et à découvrir l’univers militaire. Il fait la connaissance d’un 
capitaine médecin, qui lui confi rme son choix d’être médecin 
et militaire. «  Cela correspondait à mes valeurs et alliait mes 

*Nom d�emprunt

passions  :  la médecine, le sport et la découverte d’autres hori-
zons. ». Cyril est aussi a琀琀 iré par la polyvalence des missions sur 
le terrain et la diversité des formations médicales et militaires 
qui peuvent enrichir sa carrière. « Nous pouvons être un jour 
sur le terrain puis être de retour en caserne, partir en Guyane 
quelques mois après,  …». Il nuance tout de suite ses propos  : 
« nous ne choisissons pas nos missions, nous sommes au service 
de la France. Cela implique que ce n’est pas notre volonté qui 
prime, c’est celui de l’intérêt de la France ». 

Côté formation, une fois médecin, il peut suivre d’autres forma-
tions et changer de corps. Actuellement incorporé à l’armée de 
Terre, Cyril n’exclut pas un jour de passer la formation pour être 
médecin aéronautique dans l’armée de l’air ou celle de la marine. 
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Nous vivons tous ensemble 24/24
Le concours d’entrée de l’école de Santé des Armées (ESA) est 
très exigeant. Au niveau Bac, seuls 120 étudiants sont admis 
pour environ 1800 candidats. Autre porte d’entrée tout autant 
sélective : le concours dit collatéral réservé aux étudiants ayant 
validé leur première année de médecine. À ce concours « nous 
devons être meilleurs que le dernier pris du classement civil », 
précise Cyril. L’ESA fait partie des Écoles Militaires de Santé de 
Lyon-Bron (EMSLB) avec l’École du personnel paramédical des 
armées (EPPA). Un vaste «  campus  » qui réunit plus de 1000 
élèves avec toutes les infrastructures nécessaires à leur double 
formation. Côté médecine, les aspirants médecins suivent « les 
mêmes cours, le même concours et les mêmes examens que ceux 
du civil, précise Cyril. La seule diff érence, c’est notre statut mi-
litaire ». Il insiste sur l’esprit de corps au sein des promotions 
aux « petits » eff ectifs de 90 à 130 externes et des avantages de 

ce cursus : « pendant l’externat, nous sommes logés, ce qui si-
gnifi e que nous vivons tous ensemble, 24/24, unis par les mêmes 
valeurs… Forcément, ça rapproche ! ». Des promos qui se serrent 
les coudes face à leur parcours intensif. Car leur statut militaire 
implique 1800 heures supplémentaires de formation, réparties 
tout au long de leur parcours en médecine, notamment sur les 
temps des vacances étudiantes. En eff et, au-delà de leur expertise 
médicale, les futurs médecins militaires « doivent être compé-
tents sur le plan militaire, le grade engageant des responsabilités 
envers nos soldats », souligne Cyril. Des heures de formations 
dont il parle avec passion. Il est déjà parti en stage en Guyane, 
a eff ectué un commando et fait FFI dans un hôpital militaire 
en Afrique sans oublier sa mission Résilience dans le cadre 
du Covid-19 au sein de l’Élément Militaire de Réanimation à 
Mulhouse. Une juste continuité dans son engagement.

Promotion Médecin Général Inspecteur Henri Rouvillois
© Service de Santé des Armées
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« Au plus près, au plus vite, au mieux »
Aux ECN, 20 % des internes militaires optent pour une spécialité 
(chirurgie, cardiologie, anesthésie-réanimation, ophtalmologie, 
dermatologie, etc.), les autres pour la médecine générale, «  la 
médecine des forces », comme l’a fait Cyril. Avec, là encore une 
spécifi cité : le médecin généraliste est aussi médecin du travail. 
« Nos journées sont consacrées aux consultations mais aussi aux 
visites médicales d’aptitude avant une mission par exemple et à 
la prévention, explique le jeune Lieutenant. Ce dernier point est 
moins connu alors qu’il est essentiel pour la sécurité du soldat 
mais aussi pour la sécurité d’un exercice ou d’une opération ». 

Celles et ceux qui choisissent la voix de la médecine militaire 
sont aussi a琀琀 irés par les opérations extérieures, ou OPEX dans le 
jargon militaire, interventions des forces militaires françaises en 
dehors du territoire national. En OPEX, le médecin commande 
son équipe d’infi rmiers et auxiliaires médicaux. Tous ont un rôle 
bien défi ni dans la chaîne santé, très structurée  (lire encadré) 
« Assurer les soins des militaires blessés au plus près, au plus 

vite, au mieux, c’est la doctrine du service de Santé des Armées », 
explique Cyril. Et d’ajouter : « c’est le « damage controle » qui 
garantit les meilleures chances de survie et le minimum de sé-
quelles. ». En cas de blessé, lors d’un exercice ou en mission, le 
SSA accompagne le militaire jusqu’à sa récupération complète 
au sein d’un des huit hôpitaux d’instruction des armées (HIA) de 
France. C’est dans ces hôpitaux qu’exercent les médecins spécia-
listes militaires, sans oublier l’activité de recherche de l’Institut 
de Recherche BioMédicale des Armées (IRBMA). Un service de 
santé diversifi é et pluriel. 

En savoir plus sur 
https://www.defense.gouv.fr/sante

LA CHAÎNE DE SANTÉ EN OPÉRATION EXTÉRIEURE

Le SSA est présent sur les théâtres d'opérations extérieures comme en métropole. Il accompagne ses 

hommes de la blessure jusqu'à la réhabilitation et à la réinsertion.

Pour une meilleure effi  cacité, plusieurs types de structures assurent le suivi médical des blessés tout au 

long de la chaîne santé, du « rôle 1 » au « rôle 4 ». 

1. Au sein même des unités de combat sont présentes des équipes sanitaires composées de médecins 

et de personnels paramédicaux formés à la prise en charge de polytraumatisés (role 1). Ils disposent 

de moyens mobiles, adaptés et performants, servis par des personnels habitués à l'urgence et en-

traînés aux conditions les plus diffi  ciles.

2. Des structures hospitalières légères (rôle 2) sont placées au plus près des unités de combat et 

perme琀琀 ent le traitement des extrêmes urgences par des anesthésistes-réanimateurs et chirurgiens 

entraînés à agir dans des situations extrêmes. 

3. Les évacuations sanitaires précoces et systématiques, fer de lance du soutien médical français, pré-

voient l'acheminement des blessés vers les hôpitaux plus importants, comportant en outre d'autres 

spécialités (rôle 3). Durant ces évacuations, essentiellement eff ectuées par voie aérienne, le blessé 

bénéfi cie d'une assistance médicale constante. 

4. Une fois stabilisé, celui-ci est rapidement rapatrié par les équipes d'évacuation médicale par voie 

aérienne (MEDEVAC) jusque dans l'un des 8 hôpitaux d'instruction des armées en métropole pour 

le traitement défi nitif.
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JEAN-LOUIS ÉTIENNE, 

MÉDECIN EXPLORATEUR
INTERVIEW

I

Jean-Louis Étienne a fait son internat en chirurgie à Castres avant d’exercer la médecine générale 

pendant 12 ans en remplacement. Jusqu’au jour où il atteignit le pôle Nord en solitaire… Ce jour-là, 

il décida de dédier le reste de sa vie à l’exploration et à la défense des océans. C’est dans ce cadre 

qu’il œuvre actuellement au projet POLAR POD, une station aéro-marine qui mènera des missions 

scientifiques au cœur de l’océan Austral.
scientifiques au cœur de l’océan Au

Médecin en formation : Examen médical rudimentaire à Skardu au Pakistan en 1983 pour 
挀栀 acun des 60 porteurs avant le départ de la mar挀栀 e jusqu’au pied du sommet himalayen, 

le Broad Peak, 8051 mètres.
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Comment êtes­vous devenu médecin ? 

Jean­Louis Étienne.­ Il faut savoir qu’avant de faire médecine, 

j’ai fait un CAP de tourneur-fraiseur. C’était un exercice manuel 

qui m’intéressait. Et puis, mon prof de maths de l’époque m’a 

poussé vers le bac puis les études supérieures. Je me suis tourné vers 

médecine à Toulouse car j’aimais beaucoup les sciences naturelles. 

Quel est votre souvenir de ces années de formation en mé­
decine ? 

J.­L. E.­ Je me souviens que j’avais des diffi  cultés en cours pour me 

concentrer. À l’époque, tous les cours étaient polycopiés, je n’avais 

pas vraiment besoin d’être présent à la fac. En deuxième année 

de médecine, je suis allé voir le chef de clinique de Castres qui 

était un ancien interne des hôpitaux de Paris. Je lui ai demandé 

si je pouvais assister aux opérations. Il était d’accord, j’étais en 

salle d’opération tous les matins ! Un jour - je m’en souviendrai 

toujours - il a dit à une assistante  : « Habillez Étienne ! ». Cela 

voulait dire que c’était à moi d’opérer. C’était à la fi n de ma deu-

xième année. C’est là que j’ai su que je serai chirurgien. J’aimais 

la chirurgie et l’intensité qui s’en dégageait. J’ai réussi le concours 

et je suis entré interne en chirurgie à Castres. 

À quel moment vous tour­
nez­vous vers la radiologie ? 

J.­L. E.­ Après mon service mili-

taire, j’ai repris la fac de méde-

cine mais ce琀琀 e fois à Grenoble 

pour être proche des Alpes. J’ai 

choisi la spécialité de radiologie 

pour une raison très pratique : 

je n’avais pas de gardes à faire 

aux urgences, j’étais libre d’aller 

en montagne  ! Je suis resté un 

an à Grenoble avant d’exercer la 

médecine générale en remplace-

ment pendant 12 ans en parallèle 

d’expéditions. 

Comment se sont déroulées ces 12 années en tant que mé­
decin généraliste remplaçant ? 

J.­L. E.­ La médecine générale, c’est une école de vie formidable ! 

Nous avions un autre rythme car nous étions de garde 24h/24, 

nous nous rendions chez les gens pour les consultations. Je me 

souviens par exemple d’un accouchement à domicile. C'était de 

belles années entre médecine et exploration. 儀甀 and je rentrais 

d’un voyage, certains me disaient qu’ils voulaient vivre ma vie. Je 

leur répondais que ce琀琀 e vie n’étais pas faite pour tout le monde : 

je ne gagnais pas un sou et je vivais toujours chez mes parents.

En quoi la médecine vous fut­elle utile lors de vos expé­
ditions ? 

J.­L. E.­ La médecine m’a servi à être recruté. J’ai postulé pour 

être le médecin de bord du navigateur Tabarly lors de sa course 

autour du monde en 1977-78. Puis j’ai participé à des expéditions 

en Patagonie ou au Groenland. Puis, à 38 ans, j’ai participé à 

l’ascension du Broad Peak, face Nord de l’Everest. Cela faisait 

déjà 10 ans que je participais à des expéditions et j’avais envie 

de faire « mon » expédition. Je me suis alors lancé le défi  du Pôle 

Nord avec une première tentative échouée à 39 ans et la réussite 

l’année de mes 40 ans. 

Jean-Louis Etienne en formation : Dans l’atelier pour le CAP de Tourneur fraiseur

Expédition Transantartica 2 : Cette expédition dura entre juillet 1989 et mars 1990. De G à D : 
Geoff  Sumer (Grande-Bretagne), Jean-Louis Étienne (France), Viktor Boyarsky (URSS), 

Will Steger (États-Unis), Keizo Funatsu (Japon) et Qin Dahe (Chine).
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Qu’est­ce qui vous motive encore aujourd’hui à continuer à explorer ? 

J.­L. E.­ C’est la sensibilisation des jeunes générations face aux changements climatiques. Pour moi, le déclic fut en juillet 1989 

pendant la signature de la convention de Wellington sur l’exploitation des ressources de l’Antarctique. Mais l’Antarctique n’est pas 

à vendre, c’est une terre de paix ! J’étais justement en Antarctique avec cinq autres coéquipiers pour Transantartica, une expédition 

internationale où nous avons traversé les 6300 km de désert blanc. Ce琀琀 e mission fut l’occasion de sensibiliser le monde entier de 

l’importance de préserver nos ressources naturelles. Nous avons contribué à faire réagir les gens. En 1991, le Protocole de Madrid a 

instauré un moratoire de 50 ans sur toutes les exploitations des ressources de l'Antarctique. 

Que souhaitez­vous dire aux jeunes médecins ? 

Pourquoi l’expédition au Pôle 
Nord  et non pas un autre sommet 
montagneux ?

J.­L. E.­ J’avais l’expérience des condi-

tions extrêmes et le Pôle Nord n’était 

pas aussi technique qu’une ascension 

de l’Himalaya, c’était surtout de l’en-

durance. Il fallait aff ronter des tem-

pératures de -52℃ , y compris la nuit. 

Mais le plus dur, c’était de résister à 

l’abandon. 

Comment faites­vous pour survivre 
à des nuits de ­52°C seul au Pôle 
Nord ? 

J.­L. E.­ Avant de partir, j’avais réalisé 

un test au froid à l’hôpital militaire de 

Lyon. Enfermé deux heures dans une 

pièce à 1℃ , ma température centrale 

était restée à 37℃ . Je connaissais les 

dangers de l’hypothermie. La nuit, 

seul sous la tente au Pôle Nord, lors 

de micro-réveils, je me forçais à faire 

mentalement des tables de multiplica-

tions pour rester conscient… À l’issue 

de ce琀琀 e expédition, on a constaté que 

mon corps s’était adapté aux tempé-

ratures extrêmes puisque ma tempé-

rature corporelle était descendue à 

35,5℃ .

À quel moment basculez­vous de 
médecin/explorateur à 100  % ex­
plorateur ? 

J.­L. E.­ Après 63 jours de marche en 

solitaire, en arrivant au Pôle Nord, 

j’étais vraiment soulagé et heureux 

d’avoir réussi. Je me suis alors dit que 

ma vie serait dorénavant consacrée à 

l’organisation d’expéditions. 

La plus grande traversée de l’Antarctique à traîneaux à 挀栀 iens par une expédition 
internationale. Pause déjeuner.

Une traversée de 6 300 kilomètres de désert blanc. L’expédition fut constituée de trois 
traîneaux de vivres et de matériels, 挀栀 acun tiré par douze 挀栀 iens.

Parti le 6 mars 1986 à l’extrême nord du Canada, Jean-Louis Étienne 

parvient sur l’axe de rotation de la Terre (le Pôle Nord géographique) 

le 11 mai de la même année après 63 jours de marche et plus de 

1  000  km. Son seul moyen de communication est une radio pour 

recevoir sa position chaque soir. 

J.­L. E.­ Je leur dirais que la médecine générale, c’est 

vivre auprès de la population, exercer en province ou 

dans les petites villes, est aussi passionnant. Il faut 

cultiver et nourrir ce琀琀 e envie d’être médecin car fi -

nalement, la médecine c’est un métier d’explorateur.

PREMIER HOMME À ATTEINDRE LE PÔLE NORD EN SOLITAIRE

© Jean-Louis Étienne
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Zoom sur POLAR POD
Le POLAR POD, c’est une nacelle située à 15 m au-

dessus de la surface de l’eau, entraînée par le courant 

circumpolaire, tel un satellite autour de l’Antarctique. 

Le POLAR POD peut héberger 8 personnes avec 6 mois 

d’autonomie. Le but est d’observer et de relever des 

données océaniques sur le long terme. 43 institutions 

scientifi ques de 12 pays sont impliquées dans ce projet 

qui devrait être opérationnel en 2026.

En savoir plus sur 
h琀琀 ps://jeanlouisetienne.com/ 

© Jean-Louis Étienne
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L’ISNI.­ Comment est né ce projet de podcast ? 

Pascale Lafi tte.­ 儀甀 and mon fi ls est entré à l’internat. On y 

entre comme dans les Ordres… Un parallèle qui peut surprendre 

mais l’internat en médecine mobilise les étudiants à temps plein, 

ils y sont tout le temps, on ne les voit plus. Je voulais comprendre 

ces études hors du commun. 

L’ISNI.­ Dans la présentation de votre podcast, vous parlez 

« d’ahurissement » face au parcours de l’interne en méde­

cine. En quoi êtes­vous ahurie ? 

P. L.­ Je suis ahurie par la charge de travail qu’on leur demande, 

la responsabilité qui leur incombe, les études à poursuivre en 

plus des stages, le manque d’encadrement dans certains ser-

vices… Cela fait beaucoup.

L’ISNI.­ Vous avez lancé le premier épisode en octobre 2024. 

Pourquoi ce timing ? Vous souvenez­vous de votre premier 

épisode ? 

P. L.­ Je voulais que ce琀琀 e première saison colle avec la rentrée 

des nouveaux internes au 1er novembre. Je me souviens très 

bien du premier interne interviewé et je l’en remercie encore 

car c’était vraiment courageux à lui de se lancer dans ce podcast 

et de témoigner. 

L’ISNI.­ La parole ne vous semble pas si libre ? 

P. L.­ Les internes que j’ai rencontrés savent ce qu’ils veulent, 

mais il y a encore une omerta liée au monde hospitalier. Les 

trois premiers témoignages furent anonymes. Je me souviens de 

l’un de ces internes qui confi ait ses crises d’angoisse et de la 

prise de médicaments pour y faire face. Ce fut un témoignage 

généreux et sincère. 

L’ISNI.­ Est­ce que ce fut facile de contacter les internes 

pour ce podcast ?

P. L.­ Non… Les internes en médecine sont diffi  ciles à contacter 

justement parce qu’ils ont très peu de temps à eux et que c’est 

un milieu encore fermé. Je remercie mon fi ls pour m’avoir trans-

mis les premiers contacts d’amis co-internes et les membres du 

bureau de l’ISNI qui ont participé à ce projet.

L’ISNI.­ Vous êtes­vous attachée à un témoignage en particu­

lier parmi ses 15 rencontres avec des internes en médecine ? 

P. L­ Je crois que je me suis a琀琀 achée à chacun d’entre eux  !  

Mais au-delà du premier témoignage, je suis très reconnaissante 

à Carla, de l’ISNI, de son témoignage car elle fut la première à 

témoigner en acceptant de donner son prénom. J’ai aimé aussi 

la rencontre avec Arthur ou Gaspard. 

L’ISNI.­ Est­ce que ces rencontres avec les internes en mé­

decine vous ont permis de mieux comprendre le quotidien 

de votre fi ls ? 

P. L.­ Oui bien sûr…. J’ai rencontré des jeunes très engagés mais 

j’ai aussi découvert les côtés les plus durs. Je me souviens quand 

un interne s’est suicidé à Toulouse, ses parents ont accepté de 

témoigner. Ils confi ent qu’ils n’ont pas vu venir la souff rance 

de leur enfant…  En tant que maman, cela m’inquiète. Depuis, 

je suis davantage à l’écoute de mon fi ls. 

L’ISNI.­ La première saison fait 15 épisodes. Y aura­t­il une 

seconde ? 

P. L.­ Oui ! J’ai déjà l’idée d’orienter ce琀琀 e deuxième saison vers 

des médecins qui parleraient de leurs années d’internat, ce que 

cela leur a apporté, comment ces années ont forgé leur carrière, 

leur vision de la médecine et comment aujourd’hui, avec le recul, 

ils exercent leur métier. 

L’ISNI.­ Où trouver vos podcasts ? 

P. L.­ Sur toutes les plateformes comme Spotify, Deezer, Apple 

podcasts, Amazon music et Instagram.

Spotify Apple podcasts

h琀琀 ps://podcasts.apple.com/bj/podcast/
interne-en-m%C3%A9decine/id1797620543

h琀琀 ps://open.spotify.com/
show/3zv2dvL2lTKsO6kaHIduto

Propos recueillis par Vanessa Pageot

LE PODCAST 
DE L’INTERNE EN MÉDECINE
40 ans de journalisme radio et un fils qui commence l’internat : c’est le bon 
moment de lancer un podcast, se dit Pascale Lafitte. Un podcast sobrement 
intitulé « Interne en médecine » où elle donne la parole aux internes qui 
racontent leur parcours, à la fois avec pudeur, avec passion et sans filtre. Pour 
l’ISNI, elle passe de l’autre côté du micro et se prête au jeu de l’interview.

INTERVIEW Numéro 3528
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MONTER SA PROPRE 

MAISON DE SANTÉ , 

AVEC L'AIDE DE CAISSE 

D'EPARGNE
FICHE PRATIQUE

F

Alexis Vandeventer a monté sa maison de santé pluriprofessionnelle à Nîmes en juillet 2024 

où ils sont 30 professionnels de santé et auxiliaires médicaux. Un projet de longue haleine 

de près de trois ans. Il partage son expertise.
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Le projet de santé
Le projet de santé est le document structurant qui défi nit l’identité et les objectifs de 

la MSP. 

a Identifi cation des pathologies ou populations cibles. 

a Planifi cation des initiatives spécifi ques (programmes de prévention ou des cam-

pagnes de dépistage). 

a Accès et continuité des soins. 

a Coopérations avec les hôpitaux, centres spécialisés ou services sociaux. 

a Défi nition des rôles et responsabilités au sein de l’équipe. 

a Promotion de la pluriprofessionnalité. 

a Intégration de technologies ou pratiques innovantes (télémédecine, outils numé-

riques partagés).

Les étapes du projet de santé
1. Création de l’équipe de soignants pluriprofessionnels et de l’association type 1901 pour la préfi guration de la MSP.

2. Diagnostic de santé sur le territoire réalisé par l’équipe avec le soutien des données de santé de l’ARS, de la CPAM et des services 

sociaux de la mairie.

3. Rapprochement avec le réseau régional des MSP comme la Fécop en 

Occitanie (h琀琀 ps://www.fecop.fr/) regroupé dans le réseau national 

AVECsanté (avecsante.fr).

4. Obtention des fi nancements publics : Fonds d’intervention régional (ARS), 

collectivités territoriales.

5. Défi nition des missions de santé publique auxquelles l’équipe souhaite 

participer (partie intégrante du projet de santé).

6. Recrutement d’un coordinateur et investissement en outils communs. Créa-

tion de la Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires, SISA, qui per-

met de recevoir les rémunérations liées à l’exercice coordonné, à travers 

les Accords Conventionnels Interprofessionnels, ACI, de la part des CPAM.

7. Projet immobilier qui peut être multi-sites avec un site principal ou mo-

no-site si tous les professionnels sont sur le même lieu. 

À savoir
Dans le projet de MSP il faut prendre 
en compte deux axes très diff érents et 
complémentaires  : le projet de santé   
(lire ci-dessus) et le projet immobilier.

Le retour d’expérience d’Alexis 
Le + long : Les démarches administratives.

Le + important : Bien choisir son équipe.

Le + précieux : L’échange constructif des soignants lors des réu-

nions de coordination.

Le + pratique : Le logiciel commun, partagé entre tous les profes-

sionnels de santé.

Le + diffi cile : Connaître les règles comptables et les règles d’im-

position. 
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Création d’une 

Maison de santé :
les bons interlocuteurs 

à chaque étape clé

Vos démarches

Conduire une étude de 
marché territoriale

Mobiliser les professionnels 
de santé autour de votre 
projet

Rédiger votre projet de santé 
avec deux volets : 
projet professionnel 
et projet de soins

Choisir un local

Constituer le dossier et 
obtenir la labellisation

Obtenir un financement

Choisir un statut juridique

Protéger la structure et 
les membres de l’équipe

Vos interlocuteurs

L’ARS, les élus locaux et 
les professionnels de santé

L’URPS, les professionnels 
de santé installés 
dans la même région

L’URPS, l’ARS et les 
professionnels de santé

Commune, 
bailleur public ou privé

L’ARS

Financement public
L’ARS, l’URPS, la CPAM, les collectivités 

publiques (municipalité, commune, 

préfecture, conseil régional ou 

départemental…)

Financement privé
Investisseurs privés, banques, les 

professionnels de santé eux-mêmes

Expert, avocat ou 
conseiller juridique

Organismes 
d’assurance

1

2

3

4

5

6

7

8

Les deux conseils d’Alexis
« Il faut se lancer le plus tôt possible dans son projet de MSP, 

dès l’internat car il faut bien deux années de démarches adminis-

tratives. Pour le projet immobilier, a琀琀 ention au projet trop beau 

et pas cher qui peut être très coûteux en charges et diffi  cile à la 

revente. »

Les 30 professionnels de la MSP d’Alexis 
5 médecins généralistes, 3 médecins biologistes, 5 pharmaciens, 

2 masseurs-kinésithérapeutes, 2 orthophonistes, 2 orthoptistes, 

1 coordinateur, infi rmières, psychologues et usagers de la santé.

L’enjeu des maisons de santé
L'enjeu des maisons de santé est de créer un espace dédié à la coor-

dination des soins au plus près de la population grâce au partage 

de compétences, mais également d’a琀琀 irer et maintenir ces profes-

sionnels de santé dans des zones carencées en off re de soin. 

Vidéo complète, par Caisse d'Epargne 

https://www.youtube.com/wat挀栀 ?v=2_HDzJ5woF0

Quel statut pour la MSP ?
Cinq statuts juridiques existent : 

a La Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires (SISA), 

statut phare d’une MSP, qui permet le versement de subven-

tions de la Sécurité Sociale, sous réserve de certains engage-

ments des professionnels de santé.

a La Société en Nom Collectif (SNC). 

a La Société d’Exercice Libéral (SEL). 

a La Société Civile Professionnelle (SCP).

a L’Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL).

Le défi entrepreneurial d’une MSP
Au sein d’une MSP, les professionnels de santé travaillent en-

semble mais ils peuvent choisir leur mode de rémunération. 

C’est un point à aborder dès le départ. Les diff érentes options : 

a Chacun reste indépendant et chacun garde son business.

a Création d’une association en commun où chacun est salarié. 

Une société à côté porte les moyens fi nanciers.

a Créer un pôle santé qui salarie d’autres médecins, non 

membres de l'association.

Vidéo complète, par Caisse d'Epargne 

https://www.youtube.com/wat挀栀 ?v=t8Vk94fSj84

Le plus grand défi  est 

de se projeter à 10 ans 

sur l’évolution de son 

exercice et de la MSP !

Vidéo complète, par Caisse d'Epargne 

 https://www.youtube.com/wat挀栀 ?v=d4BQ87AqZQY
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Professionnels du soin
et de l’accompagnement,

donnez un
coup de pouce 
à votre santé !

C’est gratuit !

Téléchargez l’application
en scannant le QR code !

Une application créée par la FEHAP, fédération

rassemblant plus de 5 700 établissements sanitaires,

sociaux et médico-sociaux privés solidaires.

Découvrez la FEHAP

et retrouvez-nous sur fehap.fr

VERSION AMÉLIORÉE !

5

 Dé昀椀s
 Challenges de pas
 Récompenses
 Nouveaux conseils
et exercices bien-être

 Notez et partagez vos 
recettes favorites

 Et beaucoup d’autres 
nouveautés !

Nouveautés
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Nous recherchons 

un médecin généraliste 

coordonnateur pour porter 

ce projet. 

Envoyez-nous 

votre candidature 

dès maintenant !

CONTACT

Marion Le Gal, 

Chargée de mission, 

A Vos Soins

 marion.legal@avossoins.fr

 06 22 75 33 72
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COUVRIR VOS LIVRES ET 
VOS CAHIERS DEVIENT UN JEU 
D�ENFANTS AVEC MAESTRO !

POUR 
NOS MISSIONS 
HUMANITAIRES

FABRICATION 
FRANÇAISE

CONDITIONNÉ PAR
DES TRAVAILLEURS

HANDICAPÉS

Retrouvez nos produits et de nombreuses idées cadeaux sur : 

boutique.handicap-international.fr
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www.ch-argentiere.orgwww.ch-argentiere.org
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1ère Régie Média

indépendante

de la santé

Retrouvez en ligne des 

milliers d’o昀昀res d’emploi

Une rubrique Actualité 

qui rayonne sur 

les réseaux sociaux

250 000 exemplaires de 
revues professionnelles 
di昀昀usés auprès des 
acteurs de la santé

Rendez-vous sur

Inscription gratuite

www.reseauprosante.fr
 01 53 09 90 05     contact@reseauprosante.fr

1er Réseau Social

de la santé

Médecins - Soignants - Personnels de Santé

L’OUTIL DE COMMUNICATION
DES ACTEURS DE LA SANTÉ




